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Préface










La pratique avancée en psychiatrie et santé mentale : relier la question des savoirs, des pratiques et des finalités

Préfacer un ouvrage où les contributions différentes et entremêlées signifient la richesse d’une réflexion collective, dans le domaine de la clinique en psychiatrie et santé mentale, de la coordination des parcours de soins, de santé et de vie des personnes soignées est enthousiasmant. Un tel projet éditorial ne peut que trouver écho chez la directrice des soins et la chercheure formée « aux humanités » que je suis.

J’essaie de comprendre pourquoi cet honneur m’est fait et proposé par Anne Chassagnoux et Pierre-Yves Gaye, coordonnateurs de cet ouvrage didactique de référence.

Sans doute parce que l’histoire qui nous lie se traduit par le soin porté à l’autre en son existence, dans cet accompagnement qui trouve son essence dans la relation d’aide à la relation qui aide, dans ce continuum qui va du pôle aider au pôle accompagner, en passant par le centre de la dialectique de la relation, en termes d’objectivité (universalité de la relation), d’intersubjectivité (particularité de la relation) et de subjectivité (singularité de la relation).

Sans doute parce que « Soigner », c’est avoir le souci de l’autre, c’est accepter notre inquiétude du vivre, accepter d’ancrer nos pratiques dans le questionnement éthique et la responsabilité. Parce que comme le rappelle Paul Valéry : « Soigner. Donner des soins, c’est aussi une politique. Cela peut être fait avec une rigueur dont la douceur est l’enveloppe essentielle. Une attention exquise à la vie que l’on veille et surveille. Une précision constante. Une sorte d’élégance dans les actes, une présence et une légèreté, une prévision et une sorte de perception très éveillée qui observe les moindres signes. »1 Sans doute parce que cet ouvrage, fruit d’un engagement de plusieurs auteurs nourrit une réflexion cohérente et humaniste, dans l’« entre-deux » d’un dialogue intérieur entre une approche théorique et méthodologique tout autant que praxéologique. La visée pédagogique de l’ouvrage est clairement assumée. La mise en mouvement de la pensée s’inscrit dans cette démarche éducationnelle. La variété des contributions relève d’un travail minutieux de définitions, de clarifications, de mise en tensions des différentes thématiques et acceptions convoquées.

Cet ouvrage est abouti. Il participe de la rencontre entre ses auteurs et l’analyse de la contemporanéité d’un contexte qui voit notre système de santé face à trois défis majeurs : l’accroissement du nombre de personnes âgées, handicapées ou atteintes de maladies chroniques, une patientèle co-partenaire de son projet de soins, de santé et de vie, la mobilisation de l’innovation au service de la qualité et de l’efficience des soins. Sept chapitres qui s’attachent à définir les contours de l’exercice en pratique avancée en santé mentale et psychiatrie, l’évaluation de l’état de santé de patients en relais de consultations médicales, la définition et la mise en œuvre du projet de soins du patient à partir de l’évaluation holistique de son état de santé, la conception et mise en œuvre des actions de prévention et d’éducation thérapeutique, l’organisation les parcours de soins et de santé de patients en collaboration avec l’ensemble des acteurs concernés, la mise en place et conduite des actions d’évaluation et d’amélioration des pratiques professionnelles en exerçant le leadership clinique, in fine la recherche et l’analyse et production des données professionnelles et scientifiques. Cette diversité permet la proposition d’un ouvrage didactique, sociologique, politique et culturel pour donner à comprendre les enjeux et les perspectives de la reconnaissance de la pratique avancée dans le champ de la psychiatrie et de la santé mentale.

L’exercice en pratique avancée a une réalité juridique pour les professions d’auxiliaires médicaux depuis son inscription dans la loi de modernisation de notre système de santé du 26 janvier 2016 (LMSS, art. 119). Le déploiement de la pratique avancée est annoncé à travers différents plans et stratégies en 2017-2018 comme une réelle priorité gouvernementale (Plan de renforcement de l’accès territorial aux soins, Stratégie nationale de santé, Ma santé 2022). Pour amorcer ce nouveau mode d’exercice, le choix est de commencer par la profession infirmière. La création de ce diplôme d’état en pratique avancée dont l’exercice (référentiel d’activités, référentiel de compétences) est défini et réglementé par le décret n° 2018-633 du 18 juillet 2018 relatif au diplôme d’État d’infirmier en pratique avancée interroge les contours et les nouveaux modes d’exercices (réseau, maillage et interprofessionnalité) de ces professionnels de santé et les modes de prise en charge en termes de prévention, de prise en soins dans ses dimensions sanitaire, médico-sociale et sociale. L’objectif est double : améliorer l’accès aux soins ainsi que la qualité des parcours des patients en réduisant la charge de travail des médecins sur des pathologies ciblées.

En 2018, la « feuille de route » santé mentale et psychiatrie s’inscrit en cohérence avec les objectifs de la stratégie nationale de santé. Elle fixe le cap d’une transformation structurelle et systémique du champ de la santé mentale et de la psychiatrie. Il s’agit d’offrir des réponses de qualité coordonnées et diversifiées pour répondre et s’adapter aux besoins de chaque usager. 3 axes sont définis :


	•Promouvoir le bien-être mental, prévenir et repérer précocement la souffrance psychique, et prévenir le suicide.

	•Garantir des parcours de soins coordonnés et soutenus par une offre en psychiatrie accessible, diversifiée et de qualité.

	•Améliorer les conditions de vie et d’inclusion sociale et la citoyenneté des personnes en situation de handicap psychique.



En 2019, le décret n° 2019-835 du 12 août 2019 étend le champ d’exercice infirmier en pratique avancée au domaine d’intervention « psychiatrie et santé mentale ». Ce décret porte sur l’amélioration des conditions de vie, d’accompagnement et d’accès aux soins des personnes souffrant de troubles psychiques et va dans le sens de la loi de modernisation de notre système de santé. La territorialisation de l’offre de soins interroge les métiers de coordination de parcours de soins et de santé cohérents, accessibles, sécurisés et efficients pour lesquels l’exercice en pratiques avancées trouve sa légitimité et son périmètre d’action. Dans cette approche transversale de la politique de santé mentale, territorialisée dans le cadre des projets territoriaux de santé mentale, dans une dynamique d’« aller vers » et d’empowerment, l’infirmier en pratique avancée en psychiatrie et santé mentale, dans l’upgrade de ses compétences, inscrit son action dans une perspective soignante, d’être au monde dans la vigilance.

La formation universitaire pour un exercice clinique et un leadership clinique infirmier en pratique avancée est l’une des réponses à la complexification des soins et des besoins de santé des populations. Que les coordonnateurs et les auteurs de cet ouvrage collectif soient ici remerciés pour ce travail remarquable et si important qui permet au lecteur d’envisager le champ des possibles, dans un « pouvoir commencer », qui donne à voir le chemin parcouru et celui qui reste à venir. Pour reprendre le texte majeur de Paul Ricœur (2004), le parcours de la reconnaissance des aptitudes, de l’utilité sociale, de la spécificité de l’exercice infirmier en pratique avancée se situe à l’interface du rapport du sujet aux connaissances, aux savoirs pour agir, au contexte sociétal. Car c’est un beau projet pour ces auteurs que de relier la question des savoirs, des pratiques et des finalités dans ce qui fait le quotidien de la pratique des soins.

N’est-ce pas ce qu’évoque René Char en sa parole poétique, lorsqu’il écrit : « Il est des rencontres fertiles qui valent bien des aurores. »2 Nous souhaitons que la lecture de cet ouvrage soit, pour vous, une rencontre fertile, une présence en vérité pour un art soignant du singulier, riche d’enseignements, de questionnements et de commencements.


 
	
 






	
Nadia PÉOC’H

Directrice​ des​ soins,​ PREFMS,​ CHU​ de​ Toulouse











Notes

1. Paul Valéry, « Mélange », Œuvres, 1957.




2. René Char, Correspondance, 1946 à 1959, René char et Albert Camus.
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1Exercer en tant qu’IPA







Anne​ Chassagnoux






L’IPA diplômé en mention psychiatrie et santé mentale est autorisé à exercer s’il remplit les conditions détaillées dans l’article 4301-8 du Code de la santé publique (CSP) qui sont :


	•Être diplômé d’État en pratique avancée dans la mention correspondant au domaine d’intervention : psychiatrie et santé mentale.

	•Justifier de trois années minimums d’exercice en équivalent temps plein de la profession d’infirmier.

	•Être enregistré auprès du service ou de l’organisme désigné à cette fin par un arrêté du ministre chargé de la Santé.

	•Être inscrit auprès du conseil départemental ou interdépartemental de l’Ordre des infirmiers de sa résidence professionnelle, au moyen d’un portail de téléservice sécurisé mis à disposition par le conseil national de l’Ordre des infirmiers (Arrêté du 12 août 2019).



Les lieux d’exercice de la pratique avancée sont précisés dans l’article R. 4301-1 du CSP :





« 1° Au sein d’une équipe de soins primaires coordonnée par le médecin traitant ou d’une équipe de soins d’un centre médical du service de santé des armées coordonnée par un médecin des armées ;

2° Au sein d’une équipe de soins en établissements de santé, en établissements médico-sociaux ou en hôpitaux des armées coordonnée par un médecin ;

3° En assistance d’un médecin spécialiste, hors soins primaires, en pratique ambulatoire ».






L’article R. 4301-2 du CSP en vigueur depuis le 27 octobre 2021 précise les domaines d’intervention ouverts à l’exercice IPA :





« 1° Pathologies chroniques stabilisées ; prévention et polypathologies courantes en soins primaires. La liste des pathologies chroniques stabilisées est établie par arrêté du ministre chargé de la Santé ;

2° Oncologie et hémato-oncologie ;

3° Maladie rénale chronique, dialyse, transplantation rénale ;

4° Psychiatrie et santé mentale ;

5° Urgences, à la condition que cette activité soit exercée par un établissement de santé disposant d’une autorisation d’activité de soins de médecine d’urgence donnée en application de l’article R. 6123-1. »











2Compétences IPA : de quoi parlons-nous ?







Anne Chassagnoux






L’exercice de l’IPA en psychiatrie et santé mentale est encadré par le décret n° 2019-836 du 12 août 2019 relatif au diplôme d’État d’infirmier en pratique avancée mention psychiatrie et santé mentale qui modifie l’article R. 4301-2 du CSP en étendant l’exercice en pratique avancée au domaine de la psychiatrie et de la santé mentale.

La formation des IPA mention psychiatrie et santé mentale vise à développer, chez les apprenants, une expertise dans cette spécialité.

Tout comme la formation initiale d'IDE, cette formation reprend une approche par compétences. Le Conseil international des infirmières, Réseau de pratiques avancées (2002) décrit les attentes d’un IPA comme un(e) infirmier(e) diplômé(e) qui « a acquis des connaissances théoriques et le savoir-faire dans le cas de prises de décisions complexes, de même que les compétences cliniques indispensables à la pratique avancée de sa profession. Les caractéristiques de cette pratique avancée sont déterminées par le contexte dans lequel l’[infirmier] sera autorisé à exercer1. »

Ann Hamric conceptualise sept compétences principales mobilisables par l’IPA. Chacune peut être investie de manière variée et flexible.



1La pratique clinique










C’est la principale compétence de l’IPA. Elle se caractérise par une forte autonomie professionnelle et par des compétences de gestion des situations complexes et de gestion des risques.



Exemple 
                    

Activités d’orientation, d’éducation, de prévention ou de dépistage ; actes d’évaluation et de conclusion clinique, des actes techniques et des actes de surveillance clinique et paraclinique ; prescriptions de produits de santé d’examens complémentaires et des renouvellements ou adaptations de prescriptions médicales…






Elle vise à obtenir une relation de confiance avec le patient.

Elle permet la prescription et cadre les actes réalisables par les IPA exerçant en psychiatrie et santé mentale (Arrêté du 12 août 2019) :


	•Utilisation des techniques de médiation à visée thérapeutique.

	•Dosages des médicaments (lithium, acide valproïque, carbamazépine, clozapine), recherche de produits toxiques.

	•Renouvellement et adaptation des traitements pour les pathologies dont il assure le suivi dans le cadre d’une procédure écrite établie par le médecin : « thymorégulateurs, psychostimulants, antipsychotiques atypiques, neuroleptiques conventionnels, antiépileptiques approuvés dans le traitement de troubles psychiatriques et traitement de substitution aux opiacés (catégorie Produits de santé) ».






2La consultation










Consultation de première ligne

Les patients et familles sont les bénéficiaires directs de ces consultations qui peuvent être organisées au sein d’un établissement de santé ou en soins ambulatoires.

Consultation de seconde ligne

Ce type de consultation positionne l’IPA en personne ressource auprès d’équipes de soins, sur un domaine d’expertise (cicatrisation, douleur, soins palliatifs…). Elle peut être à visée de dépistage, de prévention, d’éducation ou d’orientation. Elle peut également conduire à des évaluations, des diagnostics infirmiers (exemple de la douleur).




3L’expertise et le conseil










L’IPA réalise le suivi individuel des patients, la planification et la mise en œuvre d’actions ainsi que leur évaluation. Personne experte en psychiatrie et santé mentale, il aide à la décision et conseille les équipes notamment lors de situations complexes.

« Grâce à son expertise clinique, [il] connaît les risques associés aux pathologies et aux traitements et informe le patient sur les effets secondaires, leur détection, leur prévention et leur gestion. »2

Il peut les orienter vers des programmes d’éducation thérapeutique ou de psychoéducation. L’entretien motivationnel est un outil pour l’aider à orienter le patient au sein de son parcours, dans une dynamique de partenariat.




4L’éthique










Auprès du patient

L’IPA propose une relation d’aide fondée sur son expertise soignante et organisationnelle, dans le respect des désirs de la personne soignée. Il favorise l’expression des peurs et des questionnements et aide le patient à s’orienter dans le système de santé.

« [Il] sait, le cas échéant, lui consentir des fenêtres thérapeutiques, en accord avec le médecin, pour lui permettre de réajuster son cadre de vie aux contraintes des traitements. »3

Auprès des acteurs de santé

Pour dépasser les dilemmes rencontrés lors des situations de soins, l’IPA doit promouvoir l’analyse critique et la réflexion éthique en s’appuyant sur des concepts et principes en éthique et en mobilisant l’ensemble des acteurs de santé.




5La recherche










Une des missions de l’IPA est de produire de nouveaux savoirs infirmiers dans un objectif d’amélioration de la qualité des soins. Ainsi, l’IPA identifie les problèmes cliniques, contribue, et/ou coordonne des projets de recherche en sciences infirmières. Par des publications scientifiques, l’IPA communique les résultats de ses recherches fondées sur des données probantes (evidence-based nursing (EBN)).




6Le leadership










Grâce à son positionnement entre le patient, son entourage, l’équipe soignante et les instances, l’IPA est un acteur du changement et il doit promouvoir l’innovation dans les lieux où il exerce. Référent en clinique, il repère les axes d’amélioration, impulse et accompagne le changement des pratiques professionnelles en collaboration avec l’équipe pluriprofessionnelle. Il promeut les valeurs de soins. En concertation avec l’encadrement, il participe à la conduite de projets, introduit des innovations ou nouveaux protocoles. Il favorise le lien ville/hôpital en s’appuyant sur les recommandations de bonnes pratiques et la recherche de l’efficience. Dans le champ de la formation, il intervient auprès des infirmiers et de la formation continue.




7La collaboration










L’IPA travaille en transversalité, en appui d’équipes soignantes et en réseau tout au long du parcours de santé du patient. Ses avis thérapeutiques doivent être adaptés aux besoins et capacités du patient, à son contexte de vie et à son projet personnel. Il peut aussi être sollicité institutionnellement par les gestionnaires qualité et intervenir dans des équipes projets. Des qualités relationnelles et des compétences en communication lui seront donc indispensables.

En s’inspirant de ce cadre conceptuel, un groupe d’experts français4 missionné par le ministère de la Santé a élaboré, en 2018, les compétences attendues d’un IPA en France. Une méthodologie adaptée de la méthode Delphi a été retenue pour ce travail afin d’arriver à un consensus grâce à la convergence d’opinion.

Le tableau suivant présente les 10 compétences identifiées par le groupe expert et réparties dans le cadre défini par Hamric et al. en fonction d’un code couleur.



Compétences attendues de l’IPA en France validées par les experts au terme de deux tours Delphi réparties dans le cadre défini par Hamric et al.▼
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Désormais, les infirmiers (DE) pourront être amenés à appliquer les prescriptions et renouvellements établis par un IPA.

Ainsi, l’article R. 4311-7 du CSP listant les actes réalisables par l’infirmier sur prescription médicale a été modifié pour tenir compte de l’exercice infirmier en pratique avancée.

L’infirmier en cours de formation préparant au diplôme d’État d’infirmier en pratique avancée peut participer aux activités et actes mentionnés à l’article R. 4301-3 dans le cadre précisé à l’article R. 4301-1, en présence d’un infirmier titulaire du diplôme d’État d’infirmier en pratique avancée ou, sinon, d’un médecin (Décret n° 2019-835 du 12 août 2019, art. 1).
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3Responsabilité de l’IPA en psychiatrie et santé mentale







Julie Malaterre






Plusieurs régimes juridiques de responsabilité doivent être envisagés. Il convient cependant de préciser qu’il n’existe pas de régime de responsabilité spécifique à l’IPA. Simplement en vertu des articles L. 4311-15 et L. 4312-1 du CSP, l’IPA doit obligatoirement être inscrit à l’Ordre professionnel infirmier quel que soit le mode d’exercice : privé, public ou libéral. Son exercice se limite exclusivement au champ de la psychiatrie et de la santé mentale.



1La responsabilité de droit commun (responsabilité civile)










Elle vise à réparer le dommage causé à autrui de son propre fait ou de celui des personnes dont on est responsable.



À savoir 
                    

La mise en jeu de la responsabilité indemnitaire implique la réunion de trois éléments :


	–un dommage (exemple : décès d’un patient) ;

	–une faute (exemple : absence de surveillance) ;

	–un lien de causalité direct et certain entre la faute et le dommage (exemple : absence de surveillance qui a réduit les chances de survie du patient).








Pour l’IPA, le régime de la responsabilité pour faute s’applique. Il est nécessaire de distinguer la faute de service de la faute personnelle.

Selon les cas, seule la responsabilité de l’hôpital sera engagée dans la mesure où les manquements sont constatés dans l’exercice des fonctions du personnel.

La faute de service n’est pas détachable de la fonction. Elle peut résulter soit d’une action soit d’une omission. L’agent public est à l’origine de la faute mais il sera personnellement irresponsable. Une telle faute engage la responsabilité de l’administration qui doit couvrir ses fonctionnaires, par exemple l’accomplissement défectueux d’un acte technique de soin, un défaut de surveillance ou encore l’inattention.



À savoir 
                    

En présence d’une faute de service, seul le juge administratif est compétent. La victime portera son action devant le tribunal administratif après avoir adressé à l’hôpital un recours amiable chiffré.






Dès lors qu’un patient, en tant qu’usager du service public hospitalier, s’estime victime d’une atteinte à l’un de ses droits fondamentaux, il a la possibilité d’engager auprès du juge administratif une action en responsabilité à l’encontre de l’établissement qui le prend en charge. Il peut alors demander des dommages-intérêts s’il estime avoir subi une violation grave d’un droit ou s’il estime avoir été pris en charge dans des conditions ayant causé un dommage.

En application des règles de droit commun de la responsabilité hospitalière, dans l’hypothèse où le médecin (ou l’équipe soignante) a pris une décision susceptible de porter atteinte aux droits du patient hospitalisé et, s’ils exercent dans une structure hospitalière publique, ces derniers ne sont pas personnellement responsables des dommages causés au patient par leur faute si elle constitue un fait de service. En effet, dans la mesure où le professionnel de santé n’a pas commis de faute personnelle détachable du service, seule la responsabilité de l’établissement public peut être engagée. La responsabilité administrative des établissements de santé publics peut être engagée sur le fondement de l’article L. 1142-1 du Code de la santé publique.

Dans ce cadre, la responsabilité administrative de l’établissement de santé est retenue si le patient demandeur apporte la preuve d’une faute, d’un dommage et d’un lien de causalité entre les deux. La faute à l’origine du dommage doit entrer dans le fonctionnement normal du service public hospitalier et peut résulter soit de la prise en charge, soit de l’organisation du service, ou encore de l’imbrication de plusieurs fautes.



Rappel 
                    

Depuis l’arrêt Hawezack du 5 janvier 1966, le Conseil d’État retient la faute simple pour engager la responsabilité de l’établissement de santé prenant en charge des personnes souffrant de troubles mentaux.






Le juge administratif se fonde sur trois critères d’appréciation pour retenir une faute :


	– le caractère prévisible ou imprévisible du comportement du malade ;

	– la nature de la surveillance mise en œuvre telle qu’elle est décrite dans le dossier médical ;

	–son adéquation aux missions que le service assume.



En tout état de cause, si la responsabilité de l’établissement public est reconnue par le juge administratif, la condamnation de celui-ci donne lieu au versement de dommages-intérêts au profit du patient, sachant que le principe est celui de la réparation intégrale des préjudices subis.

Lorsque le préjudice résulte d’une faute de service et d’une faute personnelle non dépourvue de tout lien avec le service, la victime dispose d’un droit d’option. Soit elle choisit de saisir le juge administratif, soit le juge judiciaire pour obtenir réparation du préjudice subi.




                    
Le choix du tribunal compétent, civil ou administratif ne dépend que des conditions d’exercice. Par exemple, une action engagée contre une clinique (personne morale de droit privé) ou un IPA en libéral relève de la juridiction civile judiciaire. Dans l’hypothèse d’un hôpital public, le tribunal administratif sera compétent.






Concernant plus spécifiquement l’IPA, il convient au préalable de présenter le protocole d’organisation avant de se pencher sur les conséquences juridiques de ce document en termes de responsabilité.




2Le protocole d’organisation
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